
LA SURPOPULATION CARCERALE EN ITALIE – LES SOLUTIONS PROPOSEES 
ET ADOPTEES

1. La surpopulation dans les prisons italiennes. Une brève introduction.
L’arrêt Torreggiani met  en évidence qu’en 2010 les prisons italiennes,  prévues pour 
45.000 détenus environ, étaient occupées par presque 67.961 personnes, avec un taux de 
surpeuplement du 151% ; en avril  2012 la situation n’était  pas changée : les détenus 
étaient 66.585, avec un taux du 148%, malgré la désignation par le président du conseil 
des ministres, en mars 2010, d’un Commissaire qui a élaboré un plan d’intervention 
pour les prisons (construction et agrandissement). La Cour Européenne a souligné que le 
42% des détenus étaient en détention provisoire.
En regardant les statistiques des présences dans les prisons au cours des années, on voit 
que les détenus étaient 47.300 environ à la fin du 1992 (il ne faut pas considérer les 
années 1990 et 1991 parce qu’en 1990 il y avait eu une remise générale des peines) e ils 
sont passés à 66.000 à juin 2013 ayant fait  registrer le maximum en juin 2010 avec 
68.258 prisonniers). Donc  le problème du surpeuplement carcéral a eu une véritable 
explosion et s’est intensifié progressivement (sauf des oscillations dues par exemple à 
l’introduction de lois plus rigides ou, au contraire, à la remise générale de 3 ans de peine 
du 2006, qui toutefois a eu une efficace réduite à un an seulement) à partir des années 
’90,  quand l’immigration  en  Italie  est  devenue croissante  et  massive,  avec  l’arrivée 
incontrôlée  d’un  grand  nombre  de  personnes  sans  occupation,  sans  logement,  sans 
revenus, poussées pourtant aux trafics illégaux et aux délits contre la propriété ; en effet 
on  peut  vérifier  sur  les  tableaux  statistiques  que  sans  la  population  étrangère  (qui 
jusqu’aux  années  ’90  était  peu  signifiante)  le  nombre  des  autres  détenus  est  resté 
toujours  au-dessous  des  places  disponibles  (40.000-45.000).  Il  y a  eu  aussi  d’autre 
causes à la base de la surpopulation (dispositions de loi qui, au nom de la sécurité, ont 
interdit ou rendu plus difficile la concession de mesures extracarcérales, ou qui, pendant 
quelques années,  ont puni l’immigration illégale avec l’emprisonnement),  mais leurs 
effets ont été modérés par rapport à la cause principale (voir le tableau).
Les délits pour lesquels on est détenu sont surtout (octobre 2013) : trafic de stupéfiants 
(la plupart : 23.094, environ le 36% du total), vols commis avec violence (9.473,  15%), 
homicides (9.077,  14%), extorsion (4.238,  6,5%), vol (3853,  6%), viol (2755,  4,5%), 
recel (2732,  4,5%).
Par rapport au taux des prisonniers en détention provisoire (42% des détenus, comme 
souligné par la Cour), on en doit attribuer les causes surtout à l’effrayante durée des 
procès en Italie ; cette durée est due à de complexes raisons parmi lesquelles le manque 
de  filtres  aux  appels  et  aux  recours  par  cassation  (avec  l’assistance  judiciaire  et  le 
manque de risques pour les pourvois dilatoires : il y a l’interdiction de  reformatio in  
peius), les garanties de procédure qui augmentent de plus en plus, etc. Il faut bien aussi 
dire qu’en Italie les détenus condamnés en premier degré et en appel sont considérés 
encore « en détention provisoire », cela contrairement à d’autres Pays où les statistiques 
considèrent ceux-ci dans la même catégorie des condamnés définitifs.   
Enfin on peut remarquer qu’en Italie la capacité des prisons par rapport au nombre des 
habitants est considérablement inférieur à celle de la plupart des autres Pays européens : 
dans les statistiques pénales du Conseil de l’Europe de 2008 on peut vérifier que parmi 
les  27 Pays  membres  de  l’UE le  nombre  des  places  dans  les  prisons  pour  100.000 
habitants était 74 en Italie, c'est-à-dire le plus bas après Slovénie, Finlande, Chypre et 
Danemark,  tandis  qu’en France était  79,5,  en Espagne 94,6,  en Allemagne 97,7,  au 
Royaume-Uni 149,5, sans tenir compte des Pays de l’est de l’Europe (voir tableau). 



2. Les arrêts de la Cour Européenne des Droits de l’Homme.
Il est  important  de rappeler les  aspects  principaux des arrêts  de la  Cour concernant 
l’Italie  parce  que  les  solutions  adoptées  par  le  gouvernement  italien  tiennent 
naturellement compte des argumentations de la Cour. 
a) Dans l’arrêt 16 juillet 2009- Sulejmanovic c. Italie on doit souligner que: 
-  l’art.3  de  la  Convention  prohibe  en  termes  absolus  la  torture  et  les  peines  ou 
traitements inhumains ou dégradants: la souffrance des détenus ne doit pas excéder le 
niveau inévitable lié à la détention, il faut assurer la santé et le bien-être des prisonniers;
- la Cour ne peut pas, en absence d’une disposition précise, donner la mesure exacte des 
dimensions des cellules des détenus ou du minimum d’espace à assurer a chaque détenu: 
en effet l’espace de 7 m2 indiqué par le Comité européen pour la prévention de la torture 
et des traitements inhumains et dégradants (CPT) –qui souhaite aussi que chaque détenu 
devrait  pouvoir  passer  au  moins  huit  heures  par  jour  en  dehors  de  sa  cellule-  est 
seulement  une  recommandation  tandis  que  les  critères  qui  peuvent  démontrer 
l’inhumanité  de  la  détention  ne  se  réduisent  pas  seulement  à  celui  de  l’espace 
disponible, mais il faut tenir compte d’autres facteurs tels que la durée de la privation de 
liberté, les possibilités d’accès à la promenade en plein air ou la condition mentale et 
physique du prisonnier, mais bien aussi la possibilité d’utiliser les toilettes de manière 
privée,  l’aération  disponible,  l’accès  à  la  lumière  et  à  l’air  naturels,  la  qualité  du 
chauffage  et  le  respect  des  exigences  sanitaires  de  base,  la  possibilité  d’activités 
motivantes; toutefois il est possible que l’espace disponible soit tellement réduit que ce 
critère seul peut indiquer l’inhumanité du traitement pénitentiaire: dans la jurisprudence 
de la Cour cela a été établi dans les cas où le détenu avait moins de 3 m2 disponibles 
tandis que dans des cas où l’on a vérifié le manque d’autres conditions (par exemple de 
la ventilation et de la lumière) la Cour a conclu qu’un espace inférieur à 4  m2 était 
insuffisant;
- en application de ces principes dans l’affaire Sulejmanovic la Cour a donc conclu que 
il y a eu violation de l’art. 3 dans la période de 2 mois et demi environ où le détenu a eu  
à disposition moins de 3 m2; au contraire dans les périodes où il a eu un espace majeur il 
n’y a pas eu violation dudit article parce que les autres critères individués par la Cour 
avaient  été  respectés  (possibilité  de  rester  hors  de  la  cellule  un  nombre  suffisant 
d’heures, assistance sanitaire, toilette séparée, etc.). 

b) Dans l’arrêt 8 janvier 2013- Torreggiani et autres c. Italie on va rappeler que:
-  la Cour a affirmé la distinction entre violations graves de l’espace minimal indiqué 
par le CPT (4 m2 pour chaque détenu dans les cellules collectives ; à noter que la Cour 
n’indique pas le document où le CPT a fixé cette superficie) et violations moins graves; 
on a une violation grave si l’espace est inférieur à 3 m2: dans ce cas elle est suffisante à 
constituer, à elle seule, un traitement inhumain; la violation moins grave (espace entre 3 
et 4 m2) constitue un traitement inhumain si audit manque d’espace se cumulent d’autres 
facteurs  tels  que  l’insuffisance  d’air  ou  de  lumière,  le  manque  total  d’intimité, 
l’insuffisance du temps de permanence hors de la cellule, etc.;
-  dans l’affaire Torreggiani –où l’espace individuel des requérants était de 3 m2- la Cour 
a reconnu la violation de l’art.3 de la Convention; à ce propos, dans la jurisprudence 
italienne on peut voir de différentes interprétations concernant la raison pour laquelle 3 
m2 ont été jugés insuffisants (en effet dans l’arrêt Sulejmanovic l’espace était inférieur à 
3 m2); ainsi, d’un coté on peut soutenir que la Cour a tenu compte du manque d’eau 
chaude (allégué par les requérants et admis par le gouvernement italien), de l’autre coté 
on  peut  penser  que  la  Cour  a  établi,  implicitement,  que  l’évaluation  de  l’espace 
disponible doit s’effectuer sans tenir compte de l’espace occupé par le mobilier de la 
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cellule, c'est-à-dire qu’on doit calculer l’espace net, pas l’espace total (dans ce dernier 
sens la Cour de Cassation, n.5728/14);
- dans l’affaire Torreggiani on a affirmé que les détenus peuvent saisir la Cour sans 
l’épuisement des recours internes parce que ceux-ci ne sont pas effectifs: en effet l’arrêt 
du  juge  d’application  des  peines  de  Reggio  Emilia  qui  avait  ordonné  aux  autorités 
administratives de remédier à la situation d’un des requérants était restait lettre morte, ce 
qui démontre l’ineffectivité de la procédure devant les juges d’application des peines;
- enfin la Cour, adoptant un arrêt pilote, a assigné au gouvernement italien un délai d’un 
an pour se conformer et a souligné les suivants principes:  1) lorsque l’État n’est pas en 
mesure de garantir à chaque détenu des conditions de détention conformes à l’article 3 
de la Convention, il  doit agir de sorte à réduire le nombre de personnes incarcérées, 
notamment en appliquant davantage des mesures punitives non privatives de liberté et 
en réduisant au minimum le recours à la détention provisoire (en Italie plus du 40% des 
prisonniers  sont  en  détention  provisoire);  2)  en  ce  qui  concerne  la  ou  les  voies  de 
recours  internes  à  adopter,  en  matière  de  conditions  de  détention  les  remèdes 
« préventifs »  et  ceux  de  nature  « compensatoire »  doivent  coexister  de  manière 
complémentaire; d’après la Cour le seul recours indiqué par le gouvernement défendeur 
qui  était  susceptible  d’améliorer  les  conditions  de  détention  dénoncées,  à  savoir  la 
réclamation  devant  le  juge  d’application  des  peines,  est  un  recours  qui,  bien 
qu’accessible,  n’est  pas effectif  en pratique,  dans la  mesure où il  ne permet  pas  de 
mettre rapidement fin à l’incarcération dans des conditions contraires à l’article 3 de la 
Convention; d’autre part, le Gouvernement n’a pas démontré l’existence d’un recours 
qui  permettrait  aux personnes  ayant  été  incarcérées  dans  des  conditions  ayant  porté 
atteinte à leur dignité d’obtenir une quelconque forme de réparation pour la violation 
subie: la Cour observe que la jurisprudence récente attribuant au juge de l’application 
des  peines  le  pouvoir  de  condamner  l’administration  à  payer  une  indemnisation 
pécuniaire est loin de constituer une pratique établie et constante.  

3. La Magistratura di Sorveglianza.
En  Italie  les  juges  d’application  des  peines  (magistrati  di  sorveglianza)  ont  la 
compétence pour la surveillance de l’organisation des prisons, indiquent au Ministre de 
la Justice les nécessités des services (en particulier concernant le traitement éducatif), 
contrôlent la légitimité de l’exécution de la détention, décident les mesures de sécurité 
et en dirigent l’exécution, vérifient s’il y a eu des violations des droits des prisonniers et 
donnent des ordres pour leur élimination, accordent les permis de sortie de la prison, 
dirigent l’exécution des mesures alternatives à la détention en prison (mise à la preuve, 
mise  à  la  preuve  avec  programme  pour  les  toxicomanes,  détention  domiciliaire, 
semiliberté) et peuvent les accorder provisoirement, accordent l’exécution de la peine au 
domicile  (qui est  une détention domiciliaire  pour peines courtes), mesure alternative 
récemment introduite par la loi, etc.
Les Tribunaux de  sorveglianza -dont font partie les juges d’application des peines du 
district de la Cour d’appel (normalement un pour chaque Région) et qui jugent dans la 
composition de 4 membres (2 juges et 2 experts)- accordent les mesures alternatives à la 
prison  (sauf  ladite  exécution  au  domicile,  qui  appartient  à  la  compétence  du  juge 
d’application des peines), jugent sur les contestations et les appels contre les décisions 
du juge d’application des peines, etc. 
La discipline pénitentiaire est prévue dans la loi pénitentiaire (loi n.354/75) et dans le 
règlement pénitentiaire (n.230/2000), mais il y a des normes pénitentiaires aussi dans le 
code pénal e dans d’autres lois (la loi sur les stupéfiants, etc.).   
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4. Les solutions proposées par la jurisprudence.
Après l’arrêt Sulejmanovic, dans la jurisprudence italienne il y a eu des initiatives afin 
de trouver une solution au surpeuplement carcéral. Ces initiatives ont été rares parce 
qu’elles  doivent  se  conjuguer  avec  la  loi  italienne  qui  ne  prévois  pas  de  moyens 
spécifiques pour affronter ce problème.
En  vérité  il  y a  eu  des  opinions,  parmi  les  mêmes  juges  d’application  des  peines 
(magistrati  di  sorveglianza),  selon  lesquelles  il  fallait  adopter  des  décisions  plus 
favorables  aux  détenus  quand  l’on  les  évaluait  afin  de  la  concession  de  mesures 
pénitentiaires extracarcérales ; je crois qu’effectivement il y a eu une augmentation de 
décisions favorables, mais pas si important qu’elle ait eu une incidence réelle, et en effet 
les raisons sont surtout deux : d’un coté la loi ne peut être trop forcée, de l’autre coté 
une augmentation desdites décisions favorable impliques que les juges se sont trompés 
jusqu’à  ce  moment-là  parce  qu’ils  n’ont  pas  accordé  de  mesures  qu’ils  pouvaient 
accorder, ou, au contraire, ils vont se tromper dorénavant parce qu’ils vont accorder des 
mesures hors de la prison à des détenus dangereux ou qui ne les méritent pas.         

Magistrato  di  Sorveglianza  di  Lecce  9.6.11. Deuxièmement  on  doit  rappeler 
l’ordonnance  (en  Italie  les  décisions  des  juges  d’application  des  peines  sont  des 
ordonnances, en quelques cas des décrets) du juge d’application des peines de Lecce du 
9 juin 2011, citée dans  l’arrêt  Torreggiani.  Cette  ordonnance,  après une très  longue 
motivation qui parle du système de la juridiction administrative, de son évolution, de 
l’existence de matières où celle-là est exclusive (c'est-à-dire, où la loi établie que le juge 
administratif s’occupe des questions administratives d’une affaire et aussi des aspects 
civils  qui touchent l’indemnisation),  a décidé que la loi,  en prévoyant que « le juge 
d’application des peines est compétent pour contrôler l’organisation des instituts  de  
prévention et de détention et pour communiquer au ministre (de la Justice) les besoins  
des différents services, notamment en ce qui concerne la mise en place du programme  
de rééducation des personnes détenues. Il veille également à ce que la surveillance des  
prévenus soit exercée en conformité avec les lois et les règlements. Par ailleurs, il a le  
pouvoir  de  prescrire  des  dispositions  visant  à  éliminer  d’éventuelles  violations  des  
droits des personnes condamnées et internées », établie dans la matière des droits des 
personnes privées de la liberté une sorte de juridiction exclusive (ou mieux, une sorte de 
compétence exclusive) du juge d’application de peine, qui pourtant peut condamner les 
autorités  administratives  à  indemniser  les  détenus  lorsqu’il  vérifie  qu’il  a  eu  une 
violation  de  leurs  droits.  Cette  ordonnance  n’a  pas  été  suivie  par  les  autres  juges 
d’application des peines pour plusieurs raisons, parmi lesquelles : 1) toute juridiction 
exclusive doit être prévue par la loi, comme il le veut la Constitution 2) surtout il n’y a 
pas de questions de juridiction (celle-ci concernant la répartition de matières entre les 
juges ordinaires et les juges administratifs), mais seulement une question de compétence 
parmi  les  juges  ordinaires  3)  la  loi  (code de procédure  civile  et  code de  procédure 
pénale)  prévoit  que  pour  les  questions  liées  à  l’indemnisation  des  dommages  est 
compétent le juge civil (ou le juge pénal s’il y a la constitution de partie civile dans le 
procès pénal) 4) pour cela le juge d’application des peines peut vérifier la lésion des 
droits  des  détenus  et  ordonner  aux  autorités  administratives  de  remédier,  mais  la 
condamnation à une indemnisation doit être demandée au juge civil.
L’arrêt  Torreggiani  a  affirmé qu’en Italie  les  recours  internes  dans  la  matière  de la 
surpopulation et du manque d’espace suffisant ne sont pas effectifs ; l’arrêt semble faire 
allusion pas seulement aux remèdes finalisés à la cessation des violations (souvent les 
décisions  des  juges  d’application  des  peines  n’étant  pas  respectées  par  les  autorités 
administratives), mais aussi aux remèdes finalisés à obtenir une indemnisation : à ce 
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propos la Cour Européenne a observé que les juges d’application des peines italiens 
n’ont pas suivi la décision du magistrat de Lecce, mais n’a pas peut-être tenu compte 
que l’indemnisation peut être demandée au juge civil.

Tribunale di Sorveglianza di Venezia 13.2.13. Juste un mois après l’arrêt Torreggiani le 
Tribunale di Sorveglianza de Venise a soulevé une question de constitutionalité de l’art. 
147  du  code  pénal.  Celui-ci  règle  aux  articles  146  et  147  l’institut  du  renvoi  de 
l’exécution de la peine, c'est-à-dire les cas où un détenu est considéré incompatible avec 
une permanence en prison ;  l’art.146 prévoit  des cas où le renvoi  de l’exécution est 
obligatoire : 1) femme enceinte 2) mère d’un enfant mineur d’un an 3) personne malade 
de  SIDA ou de  grave  déficience  immunitaire  ou  d’autres  maladies  particulièrement 
graves en phase tellement  avancée que les traitements  et  les thérapies sont inutiles ; 
l’art.147 prévoit des cas où le renvoi est facultatif  (« la peine peut être renvoyée »): 1) si 
on a présenté une instance de grâce au président de la République (le renvoi est possible 
jusqu’à six mois dès que la condamnation est définitive) 2) condamné en conditions de 
grave maladie physique 3) mère d’enfant mineur  de 3 ans ;  dans les cas prévus par 
l’art.147 le renvoi n’est pas possible s’il y a un péril concret de commission de délits.
Le Tribunale di Sorveglianza de Venise a d’abord rappelé que la Constitution prohibe 
les peines contraires au sens d’humanité, a rappelé les arrêts de la Cour Européenne qui 
interprètent  les  textes  internationaux  qui  prohibent  la  torture  et  les  traitements 
inhumains ou dégradants, a vérifié que parmi les cas dans lesquels il est possible de 
renvoyer l’exécution de la peine il n’y a pas celui de la détention dont les conditions 
concrètes en font un traitement inhumain ou dégradant ; pour ces raisons demande à la 
Cour Constitutionnelle de déclarer l’inconstitutionnalité dudit art.147 dans la partie où il 
ne prévoit pas que le renvoi de l’exécution pénale est possible aussi si les conditions de 
la  détention  constituent  un traitement  inhumain  ou dégradant.  Donc le  Tribunale di  
Sorveglianza de Venise a demandé à la Cour un arrêt additif (additivo) , c'est-à-dire un 
type d’arrêt –créé par la Cour elle-même- qui ajoute à la norme la partie nécessaire afin 
qu’elle ne soit plus inconstitutionnelle.
La Cour le 9 octobre 2013 (arrêt n.279) a rejeté la question de constitutionnalité parce 
qu’un arrêt additif est possible seulement s’il y a une seule solution possible à éviter 
l’inconstitutionnalité  de  la  norme,  tandis  que  lorsque  les  solutions  possibles  sont 
plusieurs c’est au législateur d’en choisir une et la Cour ne peut pas remplacer sa propre 
décision à celles du Parlement.  Dans le cas examiné le renvoi de l’exécution pénale 
n’est pas le seul remède possible, il y en ayant des autres tels que l’extension des cas de 
concession des mesures « alternatives » (c'est-à-dire extracarcérales) et  la création de 
nouvelles mesures non-privatives de la liberté ; de plus, il faut souligner que le remède 
du renvoi de l’exécution requiert des critères, à indiquer par la loi, pour l’identification 
des  personnes  dont  l’exécution  doit  être  renvoyée,  sinon  le  choix  des  détenus  qui 
bénéficient  du  renvoi  serait  remis  à  la  casualité.  La Cour  s’est  finalement  réservée 
d’intervenir si l’inertie du législateur va continuer.

Ordonnances qui disposent le déplacement du détenu. Après les arrêts de la Cour les 
juges d’application des peines ont augmenté les décisions favorables au déplacement 
des  détenus en conditions  de surpeuplement  et  en particulier  on pense que l’espace 
minimale doive être net et libre, mais on débat la question si dans le calcul on doit 
exclure tout le mobilier ou seulement une partie (par exemple, d’après une décision il 
faut exclure l’armoire, qui soustrait effectivement de l’espace au détenus, mais pas le lit, 
qui est destiné à accueillir le prisonnier).     
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5. Les solutions adoptées par l’Administration.
Au sein du Ministère de la Justice, le Département de l’administration pénitentiaire a 
adoptée plusieurs mesures afin de respecter les indications de l’arrêt Torreggiani mais 
aussi d’exécuter les dispositions du règlement pénitentiaire du 2000 qui pendant 13 ans 
étaient restées lettre morte.
Les  principales  interventions  mises  en  place  concernent  les  espaces  des  prisons,  la 
disponibilité de nouvelles cellules, la possibilité pour les détenus de rester hors de leur 
cellule,  les  modalités  de vigilance,  la  collaboration  des  prisons  avec la  magistrature 
d’application des peines, mais aussi les conditions de vie des détenus (travail,  santé, 
déplacements, colloques avec les familles, etc.).
A  tout  cela  ont  contribué  les  propositions  faites  par  une  Commission  créé  par  le 
Ministre  (commission  Palma),  laquelle  a  très  récemment  envoyé  au  Comité  des 
Ministres du Conseil de l’Europe une relation sur les mesures adoptées par l’Italie pour 
se conformer à l’arrêt de la Cour Européenne. 
La plupart des interventions adoptées a été réalisé en partie et doit être achevée : il s’agit 
en  effet  d’interventions  requérantes  des  modifications  structurelles,  une  formation 
nouvelle  des  agents  de  la  police  pénitentiaire  et  une  transformation  radicale  de 
l’organisation interne des prisons.
Une première partie des interventions adoptées par l’administration concerne :
- la création de circuits régionaux de prisons (l’idée c’est de destiner chaque prison à 
une  différente  catégorie  de  détenus,  c’est-à-dire  aux  condamnés  ou  aux  détenus 
provisoirement,  sans  les  placer  tous  ensemble,  cela  en  considération  du  différent 
traitement  éducatif  et  des  différentes  exigences  de  surveillance  et  de  séparation 
nécessaires) ; 
- l’ouverture des cellules pendant au moins 8 heures par jour (ce qui va à améliorer les 
conditions de détention et à offrir plus d’espace à disposition) ;
-  une  nouvelle  forme  de  vigilance  (dite  « dynamique »,  qui  permet  d’éliminer  à 
l’intérieur des prisons les places fixes de contrôle en faveur de la mobilité des agents 
pénitentiaires qui devront toutefois connaître mieux dorénavant les prisonniers : cette 
solution permet l’ouverture des cellules sans multiplier l’emploi d’agents en service de 
vigilance) ;
-  l’ouverture de nouvelles  prisons,  sections  et  cellules  (c’est  vrai  que selon la  Cour 
Européenne l’augmentation des places dans les prisons n’est pas une solution durable, 
mais  l’Italie  est  l’un  des  Pays  qui  a  moins  de  places  en  prison  par  rapport  aux 
habitants) ;
- la création d’espaces destinés au travail, à la formation, au sport (pour améliorer les 
conditions de la vie carcérale et offrir aux détenus des activités motivantes).
Ce  nouveau  système  de  traitement  est  fondé  sur  l’importance  reconnue  à  la 
responsabilisation  des  détenus.  En effet  le  système traditionnel  de détention  passive 
n’est pas éducatif, il pousse le prisonnier à s’habituer à une existence où toute décision 
est  prise  par  l’autorité,  où  il  n’a  pas  le  contrôle  de  sa  propre vie,  où  il  n’a  pas  la 
possibilité de planifier  un parcours, où pour la moindre exigence est  à formuler une 
demande écrite aux autorités de la prison, où la vigilance continue et  ininterrompue 
pousse le détenu à chercher le moyen de la tromper et, quand il a une possibilité de 
commettre des violations, d’en profiter. Au contraire les détenus admis au système des 
« cellules  ouvertes » doivent  souscrire  un  « pacte  de  responsabilité » avec  lequel  ils 
prennent conscience que l’admission à un traitement plus avancé implique la nécessité 
de mériter  la confiance placée et  que c’est  à eux de continuer à avoir  ce traitement 
favorable : cela les habituera –on espère aussi au dehors de la prison- aux conséquences, 
positives et négatives, qui viennent de leurs actions et que tout résultat favorable on doit 
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le gagner et le mériter.    

Une deuxième partie de mesures concerne l’augmentation de l’offre desdites activités 
motivantes (à travers des conventions avec le Comité Olympique National pour le sport, 
avec les Régions et les municipalités pour les activités volontaires et de formation au 
travail, avec des organisations privées pour des cours de formation, etc. ; à travers la 
disposition finalisée à préférer, dans les adjudications des services et des travaux dans 
les prisons, les entreprises qui emploient des détenus), l’amélioration des aspects liés à 
la  nourriture,  aux  rapports  avec  les  familles  (par  exemple,  rendre  plus  faciles  les 
colloques  téléphoniques,  améliorer  les  conditions  et  augmenter  les  horaires  des 
colloques visuels ; surtout prévoir l’assignation des détenus dans les prisons des régions 
de résidence pour réaliser la « territorialité de la peine », et ne déplacer pas les détenus si 
cela préjuge un rapport de travail ou un parcours éducatif).
Finalement le Département a indiqué aux autorités des prisons des pratiques finalisées à 
augmenter la collaboration avec la magistrature d’application des peines en rendant plus 
rapides la transmission des informations et des documents utiles qui sont nécessaires à 
l’adoption de décisions qui peuvent accorder aux détenus des mesures extracarcérales. 

6. Les solutions adoptées par le législateur.

Loi n.199/2010, modifiée par la loi  n.9/12. En 2010 la loi  n.199 du 26 novembre a 
introduit une nouvelle mesure alternative à la détention en prison, appelée « exécution 
au domicile ». Il s’agit d’une mesure à tout effet pareille à la détention domiciliaire : le 
condamné doit rester chez soi sauf s’il est autorisé à sortir par le juge d’application des 
peines,  qui  établie  l’horaire,  les  lieux  et  les  raisons  (santé,  travail,  etc.) ;  les  deux 
mesures ne peuvent pas être accordées aux condamnés pour les délits les plus graves 
(indiqués dans l’art. 4bis de la loi pénitentiaire) ; mais elles sont différentes parce que 
l’exécution au domicile est accordée à travers d’une procédure très simple,  rapide et 
sans  de  formalités,  à  la  suite  de  la  vérification  de  critères  larges :  en  effet  elle  est 
accordée par le juge d’application de peine, sans une audience, après un contrôle positif 
de l’effectivité et de la disponibilité d’un lieu de domicile et la vérification négative de 
l’absence d’un péril  concret de fuite ou de commission de nouveaux délits ; pour la 
détention  domiciliaire  au  contraire  est  prévue  la  compétence  du  tribunale  di  
sorveglianza (le juge d’application de peine peut seulement l’accorder provisoirement, à 
condition qu’il y ait un préjugé grave causé par la détention dans le temps nécessaire 
pour la décision du tribunal, mais c’est a ce dernier de décider définitivement), il faut 
décider à la suite d’une audience (qui est tenue après quelques mois dès l’instance du 
condamné), il faut approfondir l’évaluation de la conduite, de l’histoire personnelle et 
criminelle, etc. Toutefois l’exécution au domicile est possible pour les peines restantes 
non supérieures à 12 mois (18 mois depuis la modification faite par la loi n.9 du février 
2012 qui a ratifié un décret-loi de la fin du 2011), tandis que la détention domiciliaire 
est possible normalement pour les peines non supérieures à 2 ans, donc plus longues. 
On doit  rappeler finalement  que le  but  principal  de l’introduction  de l’exécution  au 
domicile  en  2010  était  celui  de  créer  une  mesure  domiciliaire  qui  ne  fût  interdite, 
comme il se passait pour la détention domiciliaire, aux condamnés qui dans le procès 
avaient été déclarés plurirécidivistes ; toutefois très récemment l’interdiction d’accorder 
la détention domiciliaire à cette catégorie de condamnés a été éliminée. 

Le décret-loi n. 78 du 1 juillet 2013, ratifié avec des modifications par la loi n. 94 du 9 
août 2013. Ce décret a introduit des modifications : 
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- aux dispositions du code de procédure pénale qui s’occupent de la détention provisoire 
pour  limiter  le  recours  à  cette  mesure :  en  particulier  on  a  prévu  son  applicabilité 
seulement à des délits punis de peines plus hautes qu’auparavant ; 
- aux dispositions du code de procédure pénale qui s’occupent de l’exécution des peines 
privatives  de  la  liberté  afin  d’éviter  le  commencement  de  la  détention  à  ceux  qui 
peuvent probablement accéder aux mesures extracarcérales : en particulier, il était déjà 
prévu qu’en général le ministère publique (qui a la compétence d’exécuter les peines dès 
la  condamnation  passée  en  chose  jugée)  doit  suspendre  l’exécution,  attendant 
l’éventuelle  concession  d’une mesure  extracarcérale  par  le  tribunale  di  sorveglianza 
quand la peine restant à exécuter ne passe pas 3 ans ; maintenant il est prévu que si la 
peine est  supérieure à 3 ans mais  le condamné a souffert  des périodes de détention 
provisoire (carcérale ou bien domiciliaire) le ministère publique doit signaler au juge 
d’application  des  peines  lesdites  périodes  afin  qu’il  puisse  accorder  la  libération 
anticipée (c'est-à-dire la réduction de la peine pour bonne conduite), grâce à laquelle la 
peine pourrait aller au-dessous de 3 ans et permettre la suspension de l’exécution; 
- aux dispositions de la loi pénitentiaire et d’autres lois qui s’occupent du travail des 
détenus : maintenant il est possible employer les détenus à l’extérieur de la prison non 
seulement  pour  travailler  mais  aussi  bien  pour  des  activités  volontaires  d’utilité 
publique,  ce  qui  permet  un  emploi  plus  étendu  et  fréquent ;  on  a  prévu  aussi  des 
facilitations aux entreprises qui engagent des détenus ;
- à la plupart des dispositions du code de procédure pénale et de la loi pénitentiaire qui, 
pour  les  condamnés  plurirécidivistes,  d’un  coté  empêchaient  la  suspension  de 
l’exécution  de  la  peine  bien  qu’elle  fusse inférieure à  3  ans  et  la  concession  de la 
détention domiciliaire, d’autre coté fixaient des quantités plus hautes de peine purgée 
(par exemple, la moitié au lieu d’un-quart, deux-tiers au lieu de la moitié, etc.) pour 
accéder à certaines mesures extracarcérales. 

Le décret-loi n. 146 du 23 décembre 2013, ratifié avec des modifications par la loi n. 10 
du  21  février  2014. Ce  décret  (Mesures  urgentes  pour  la  protection  des  droits 
fondamentaux des détenus et pour la réduction contrôlée de la population carcérale), qui 
a été surnommé « vide-prisons », est la première initiative législative entièrement dédiée 
à  la  résolution  de  la  situation  de  surpeuplement  des  prisons  à  travers  de  mesures 
destinées à peser sur les exécutions pénales des condamnés et liées aux reliefs et aux 
indications contenus dans l’arrêt Torreggiani.
Voilà les aspects principaux contenus dans le décret 146 :
1) En modifiant la loi sur les stupéfiants, on a précisé que le délit de trafic de mineure 
gravité de stupéfiants est  un délit  autonome (donc la mineure gravité n’est  plus une 
circonstance atténuante), et on a diminué la peine ; cela devrait comporter des peines 
plus légères qui ne peuvent pas être rendues vaines à travers de la prédominance des 
circonstances  aggravantes  ,  donc  devrait  être  favorisé  l’accès  aux  mesures 
extracarcérales ;  
2) la mesure de la mise à l’épreuve pour les toxicomanes qui ont un programme de 
réhabilitation –mesure qui est possible pour les peines jusqu’à 6 ans (4 ans pour les 
condamnés pour de graves délits)- ne pouvait pas être accordée plus de 2 fois dans la vie 
d’une  personne ;  le  décret  146  a  éliminé  cette  limitation,  donc  maintenant  les 
toxicomanes peuvent toujours accéder à la mesure, sauf les évaluations de mérite du 
juge : l’objectif est celui d’éviter le plus possible la prison aux toxicomanes ;       
2) la loi 199 du 2010, qui avait introduit l’exécution au domicile, était une loi provisoire 
qui  devait  expirer  le  31  décembre  2013 ;  le  décret  146  a  éliminé  l’expiration  et 
conséquemment  a  conservé  l’exécution  au  domicile  qui  est  devenue  une  mesure 
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ordinaire : cela afin de réduire l’exécution des peines en prison grâce à cette mesure 
l’accès à laquelle est facile et rapide ;
3)  la  prévision  de  mesures  électroniques  de  contrôle  des  condamnés  soumis  à  la 
détention domiciliaire a été rendu plus facile puisque auparavant les juges d’application 
des  peines  devaient  vérifier,  avant  de  décider  les  mesures  électroniques,  l’effective 
disponibilité desdits dispositifs de la part de la police : dans ce cas le décret a voulu 
intensifier le recours a mesures extracarcérales en fournissant aux juges des moyens de 
contrôle efficaces qui augmentassent leur confiance dans cette mesure ;
4) la mesure dans la communauté de l’affidamento ai servizi sociali  (pareille au sursis 
avec mise à l’épreuve) a été prévue pour peines (ou peines restantes) jusqu’à 4 ans 
(auparavant  le  limite  était  de  3  ans)  et  maintenant  il  est  possible  que  le  juge 
d’application des peines accorde cette mesure provisoirement  aux détenus jusqu’à la 
décision du tribunal de sorveglianza (auparavant le juge pouvait seulement suspendre 
l’exécution de la peine en prison jusqu’à la décision du tribunal) : les objectifs de ces 
normes sont celui de rendre applicable la mesure dans la communauté à peines plus 
longues et celui d’augmenter les décisions provisoires des juges, qui avant n’étaient pas 
persuadés normalement de mettre en complète liberté les détenus dans l’attente de la 
décision du tribunal ;
5)  on a  prévue une procédure plus  efficace pour  permettre  l’expulsion  des  citoyens 
extracommunautaires  qui  sont  détenus  en  prison  en  exécution  d’une  peine  non 
supérieure à 2 ans : maintenant ont été augmentés les délits pour lesquels l’expulsion est 
admise,  il  est  possible  de  prononcer  l’expulsion  une  fois  purgée  la  partie  de  peine 
concernant les délits  pour lesquels elle est  interdite et  on a prévu qu’au moment de 
l’entrée en prison les autorités ouvrent automatiquement les procédures d’identification 
et, dès que l’identification est effectuée, elles doivent signaler au juge d’application des 
peines le nom du détenu ; auparavant c’était le juge que, lorsqu’il prenait connaissance 
de la présence d’un détenu en conditions d’être expulsé, demandait aux autorités son 
identification ;  les  expulsions  pourraient  représenter  les  mesures  les  plus  efficaces 
contre le surpeuplement des prisons, mais ces mesures en pratique sont difficiles à être 
ordonnées et exécutées parce que : pour l’identification il n’y a pas la collaboration des 
autorités étrangères, souvent le détenu a des liens familiales en Italie, les juges préfèrent 
leur accorder  des mesures  non-expulsives,  les  autorités  n’ont  pas  la  disponibilité  de 
fonds suffisants pour exécuter les expulsions (lesquelles ne peuvent pas être exécutées 
collectivement) ; 
6) on a modifié l’art.54 de la loi pénitentiaire qui discipline l’institut de la libération 
anticipée (c'est-à-dire la réduction de 45 jours de peine par chaque semestre de peine 
purgée si le condamné a tenue une conduite telle qui démontre sa participation à l’œuvre 
d’éducation) : maintenant il est prévu que dès le 1 janvier 2010 et pour 2 ans à faire date 
de l’entrée en vigueur du décret  (pourtant  jusqu’au 24 décembre 2015) les jours de 
réduction de peine seront 75 au lieu de 45 (sauf pour les  condamné pour les délits 
graves,  sauf  pour  ceux  qui  au  moment  de  l’instance  ont  obtenu  une  mesure 
extracarcérale et sauf pour les semestres non passés entièrement en prison) ; on a aussi 
prévu la  possibilité,  pour ceux qui  ont  déjà obtenue la réduction pour les  semestres 
indiqués, de demander 30 jour en plus s’ils ont continué à garder une bonne conduite ; 
cette  norme,  dans  l’intention  du  législateur,  répond  à  deux  indications  de  l’arrêt 
Torreggiani, d’un coté à l’exigence de préférer, parmi les mesures qui permettent de 
réduire la durée effective de la peine purgée, celles qui sont individualisées au lieu des 
mesures collectives (telles que les grâces collectives et les amnisties) ; de l’autre coté 
elle répond à la nécessité que, pour qu’un système de protection des droits des détenus 
soit effectif, il doit inclure des remèdes préventifs et des remèdes compensatoires ; le 
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remède  compensatoire  pour  la  détention  en  conditions  de  surpopulation  est  donc 
représenté par l’augmentation de la réduction de peine qui est maintenant passée à 75 
jours  pour  les  détenus ;  au  contraire  l’augmentation  n’a  pas  été  prévue  pour  les 
semestres qui n’ont pas été passés en prison (par exemple les périodes de détention 
domiciliaire) et  pour ceux qui ont été désormais  admis à une mesure extracarcérale, 
parce  que  le  législateur  considère  que  ces  mesures  soient  elles-mêmes  une 
indemnisation ;
7) finalement, le décret 146 a règlementé la procédure que les juges d’application des 
peines  doivent  suivre  quand  ils  examinent  les  recours  des  détenus  en  matière  de 
violation,  de  la  part  de  l’administration,  des  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement 
pénitentiaires  qui  causent  au  prisonnier  un  préjugé  actuel  et  grave  à  l’exercice  des 
droits ; on a prévu de manière explicite que les décisions du juge soient prises à la suite 
d’une audience à laquelle le détenu et l’administration peuvent participer (tandis que la 
présence de l’avocat et du ministère publique est obligatoire) et que lesdites décisions 
(ordonnances)  sont  à  exécuter  par  l’administration  comme  tous  les  prononcés 
judiciaires ;  en  cas  d’inobservance  de  ces  décisions  dans  le  délai  fixé,  le  juge 
d’application des peines doit ouvrir une procédure pour l’exécution, dite « jugement de 
l’obtempération »,  qui  peut  se  terminer  (comme  il  se  passe  dans  les  jugements 
administratifs)  avec la  nomination  d’un commissaire  ad acta  (aux actes) qui,  en se 
substituant  à  l’admnistration,  peut  prendre  lui-même  tous  les  actes  nécessaires  à 
l’exécution de la décision du juge;  donc cette disposition est  finalisée à réaliser ces 
remèdes préventifs  que l’arrêt  Torreggiani a jugés ineffectifs  dans le système italien 
parce que, comme il s’est passé dans le cas d’un des requérants de cet affaire, malgré 
l’ordre  du  juge  d’application  des  peines  d’assurer  au  détenu  un espace  plus  grand, 
l’administration n’a pas obéi pendant plusieurs mois.

7. Les effets des interventions.
On  a  dit  que  le  gouvernement  italien  (magistrature,  administration  pénitentiaire, 
législateur) a adopté des mesures pour se conformer aux arrêts de la Cour Européenne : 
d’un  coté  de  nouvelles  interprétations  des  lois,  une  question  de  légitimité 
constitutionnelle  finalisée  à  l’introduction  d’une disposition  permettant  une sorte  de 
numerus clausus dans l’exécution pénale et un soin majeur dans la décision des recours 
concernant  l’espace  disponible  dans  les  cellules (magistrature)  ;  de  l’autre  coté  des 
mesures  d’organisation  des  espaces  des  prisons  et  d’amélioration  des  conditions  de 
détention  sous  les  aspects  de  la  permanence  au  dehors  des  cellules,  des  activités 
motivantes,  etc.  (administration) ;  finalement,  de  la  part  du  législateur,  des  lois  (en 
particulier  2)  finalisées  à l’agrandissement  des  possibilités  d’accès  aux mesures  non 
privatives  de  la  liberté  (mise  à  l’épreuve,  mise  à  l’épreuve  pour  les  toxicomanes, 
exécution au domicile, élimination des obstacles dus à la plurirécidive), à la mise en 
place  de  remèdes  préventifs  et  compensatoires  contre  les  violations  des  droits  des 
détenus  (procédure  en  contradictoire,  obtempération ;  augmentation  des  jours  de 
libération anticipée), à l’application de mesures de déflation carcérales individualisées 
(libération  anticipée  augmentée),  à  rendre  moins  diffusé  le  recours  à  la  détention 
provisoire.

Mais,  en conclusion,  quels sont les effets des interventions et des mesures mises en 
place ?
D’après le Ministère de la Justice, les places disponibles selon les critères européens 
sont  actuellement  (20  mars  2014)  47.836 ;  en  décembre  2009 (5  mois  après  l’arrêt 
Sulejmanovic) les places régulières étaient 44.073.
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Donc l’augmentation des places a été de  3.763. L’objectif est de dépasser les 49.000 
avant la fin d’avril (le Ministère attend la livraison de 1.500 places environ).

Les détenus -qui étaient 64.791 en 2009, augmentés en juin 2010 jusqu’à 68.258 (avec 
un maximum,  quelques mois  avant, de presque 70.000) et qui au moment de l’arrêt 
Torreggiani (janvier 2013) étaient 66.028- le 20 mars 2014 sont 60.470, c'est-à-dire que 
leur nombre est diminué de 5.558 au cours de la dernière année. Actuellement le taux de 
surpeuplement est de 126,4% tandis qu’il était de 151% en 2010 (comme souligné dans 
l’arrêt Torreggiani).

Les détenus en détention provisoire étaient 29.809 en décembre 2009 tandis que le 20 
mars 2014 sont 21.870 : donc il y a eu une diminution de 8.000 à peu près, passant du 
46% du total des prisonniers au 36%.

En  même  temps  les  condamnés  en  mesures  extracarcérales,  qui  étaient  12.455  en 
décembre 2009, sont arrivés à 29.223 en décembre 2013 : l’augmentation est de presque 
17.000.  

L’objectif immédiat du Ministère est celui d’assurer à chaque détenu au moins 3 m2 

avant la fin de mai 2014 et l’objectif final est de 4,5 m2. Le Ministère dans le calcul de 
l’espace considère aussi les espaces accessoires, c'est-à-dire les toilettes.

Dernière considération. Il est utile de rappeler que jusqu’à maintenant les cellules ont 
été construites avec les dimensions de 9 m2 (cellules simples) plus 5 m2 pour chaque 
personne après la première :  en effet la législation italienne (décret 5 juillet 1975 du 
Ministère de la Santé) prévoit pour les cellules les mêmes dimensions prévues pour tous 
les logements et les pièces des logements.
L’espace dans les prisons n’est pas uniformément distribué parce que, par exemple, les 
règlements disposent que les détenus appartenant à la criminalité organisée (mafia, etc.) 
et soumis au régime de détention spéciale doivent être alloués dans une cellule simple, 
les détenus pour de graves crimes qui ont une longue peine à purger sont alloués en 
cellules doubles, etc.
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